
    D.U.C                                                                                                                 St Laurent du Pont, le 18 avril 2016


45 rue du Cdt L’Herminier


38380 St Laurent du Pont                                                                            


Tél : 0476551678


Ou : 0789237853





Recommandé avec AR





Monsieur le Président,





L’article 17 de la loi du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d’amélioration entre l’administration et le public dispose que :


« Les administrations qui produisent ou détiennent de informations publiques tiennent à la disposition des usagers un répertoire des principaux documents dans lesquels ces informations figurent ». L’article 36 du décret n° 05-1755 du 30 décembre 2005 précise le contenu de ce répertoire et indique qu’il figure sur le site internet de l’EPCI lorsqu’elle dispose d’un tel site.


En l’absence de publication accessible de ce répertoire, je vous remercie de bien vouloir m’adresser gratuitement par mail à mon adresse internet «  � HYPERLINK "mailto:legrandduc0@orange.fr" �legrandduc0@orange.fr� « . (En application de l’article 4c) de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978, l’envoi est par mail « sans frais » si le document « est disponible sous forme électronique ». Le décret n° 05-1755 du 30 décembre 2005 précise en son article 34 ; « Lorsqu’un document est détenu sur un support électronique et que le demandeur souhaite en obtenir copie sur un support identique ou compatible avec celui utilisé par cette autorité, celle-ci au demandeur les caractéristiques techniques de ce support. Elle lui indique également si le document peut être transmis par voie électronique.


Ma requête est la suivante : 


Les résultats de l’assistance en matière fiscale et financière réalisé par convention signée le 15 septembre 2014 avec le cabinet STRATORIAL FINANCES, ainsi que la facture s’y rapportant.


Les résultats du travail effectué dans le cadre du devis : harmonisation du financement du service déchets et la facture du travail effectué par STRATORIAL FINANCES  


Vous y ajouterez la liste complète des entreprises assujetties à la redevance spéciale 2016 et les conventions s’y rapportant. Avec les noms des entreprises et adresses parcellaires permettant d’en désigner le propriétaire.


D’autre part je vous prie de bien vouloir respecter l’Avis CADA  n° 20160442 du 3 mars 2016,


Les points 1-2-3-4-5-6-7. Dans l’éventualité d’un refus, le D.U.C se tournera vers le TA 





Pour la bonne règle, je vous remercie de bien vouloir apporter une réponse motivée à ma demande dans le délai d’un mois de l’article 25 de la loi du 17 juillet 1978.


En cas de difficulté, je vous remercie de m’indiquer les coordonnées de la personne chargée d’instruire  la présente demande [voir l’article 4 de la loi du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations  avec les administrations. 





Dans l’attente, je vous prie de croire, Monsieur le Président, en l’assurance de mes salutations distinguées.   


                                                                    


                                                                                                       Claude LEVOYER


  


   


Courriel : legrandduc0@orange.fr   


� HYPERLINK "http://www.legrandduc0.com" �www.legrandduc0.com�                                                                                                                                         














